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MEMO I R E 

POUR les Prieur, & Chanoines Re'guliers de l'Abbaye 
Royale de Sainc-Lo, Ordre de Saint-Auguflin , Congrér 
gation de France j 

CONTRE Frère Jean-Baptiste»Augustin-Fran- 
ÇOIS LlNGUET , Prêtre, Chanoine Régulier des mêmes 
Ordre & Congrégation, Prieur-Curé de Sainte -Croix à 
Saint-Lo, & ci-devant Prieur clauflral de la mai/on de 
Saint -Lo. 



JLjE Frère Linguep apofledé enfemble, durant quelque tems, 
une Cure qui le deflerc dans l'églife d'une Abbaye de fa Con- 
grégation , & la place de Prieur clauflral de cette Abbaye. Tant 
qu'il a été Prieur , il apris fur les revenus de la maifon toutce 
qui lui a été néceflaire pour fa fubliftancc , fon entretien , 
fes beloins & même fes commodités. Réciproquement il a 
verlé les revenus de fa Cure dans la caiffe commune , & il 
les a compris volontairement dans les comptes qu'il a rendus 
de ceux de la mai r on. N'étant plus Prieur, il prétend aflujertir 
la Communauté à lui reflituer ces revenus , & il veut faire 
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regarder l'emploi qu'il en a fait pour elle comme un prêt qu'il 
lui faifoir. Cette prétention eft-elle fondée? 

Les Chanoines Réguliers de Saint-Lo foutiennent qu'elle 
efl abfolument contraire aux conftitutions & aux ufages delà 
Congrégation de France : ils combattent de routes leurs 
forces un fyftême qui tend non-feulement à opérer la ruine 
de leur maifon , mais encore à la fubverfion des règles du 
Corps donc ils font membres. 

FAITS. 



En 1784, le Frère Linguet a été nommé Prieur clauftral de 
l'Abbaye de Saint-Lo, par le chapitre général de la Congré- 
gation de France 

Sur la fin de 1785 , il a été pourvu de h Cure de Sainte- 
Croix de la même ville de Saint-Lo : il en a pris pofTeffion le 
3 Février 1786. 

La pofleflion de cette Cure , qui fe deflert dans l'Eglife de 
l'Abbaye , mais qui n'eft pas unie à la place de Prieur clauf- 
tral, n'a point empêché le Frère Linguet de continuer d'exer- 
cer les fondions de cette place. 

Au Chapitre général de 1787, le Frère Linguet a cefle 
d'être Prieur de l'Abbaye de Saint-Lo j le Frère des Ruaux 
a été nommé à cette place. 

Les différentes obédiences pour le changement des Prieurs 
& pour le tranfporc de ceux qui étoient nouvellement nom- 
més dans les maifons qui leur étoient délignées , n'ayant pu 
être données que vers la mi-06tobre, il s'eft néceiîairemenc 
écoulé un certain tems avant que le Frère des Ruaux pût 
fe rendre à Sainc-Lo , pour y remplir la place de Prieur. 11 
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n'y étoïc point encore arrivé à l'époque du 2 Novembre 

i7 8 7- 
Le Frère Linguet ne pouvoit faire recevoir les ccroptcs 

de fa geftion qu'après l'arrivée de fon fucceffeur, parce qu'aux 

termes des conftitutions de la Congrégation de France, il 

n'y a que le Prieur en exercice, qui puiiTe convoquer une 

aflemblée capitulaire. Mais PAdverfaire crut pouvoir fe mettre 

au-deiTus des régies ordinaires. Sous prétexte qu'il étoit obligé 

de voler au fecours d'un Frère qui étoit dangereufement 

malade en cette capitale , & quoique fes comptes eufTent pu 

être rendus après fon retour, comme avanr fon départ, il con 

voqua lui-même, le 2 Novembre 1787, un Chapitre compofé 

de cinq Religieux, dont' trois Bénéficiers. Les autres Curés 

ou Bénéficiers réfidens à la campagne , quoiqu'ils duffent être 

invités à ce Chapitre, n'y furent point appelles. 

Les cinq Capitulans ne fe donnèrent pas la peine de faire 
un examen férieux des comptes du Frère Linguet. Ils adop- 
tèrent & fouferi virent aveuglément l'arrêté qu'il en avoit fait 
lui-même. Cet arrêté fut ainli conçu. 

» La recette générale de la préfente année jufqu'à ce jour , 
» y compris les 508 1. 14 f. 5 d. de reliquat de l'an dernier, eft 
» de la fomme de 12808 livres 17 fols 6 deniers : & la dépenfe 
» (voyez l'arrêté ) eft de ï 2877 livres 6 fols<5 deniers. Partant 
» la dépenfe excède la recette de 46 livres 5? fols 1 denier s que 
» l'Abbaye doit au fieur Curé de Sainte-Croix , ainfi que 
»• 317 livres 2 fols, pour les pommes, verdages & novales 
» donnés à la maifon & énoncés ci-deffus. J-.es différentes 
» fortunes articulées dans le compte, & la recette de Vannée 
» dernière que nous arrêtons ce même jour ; & enfin celles 
* qui font détaillées dans la recette de l'année 1787, lefquelles 
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4 
» toutes réunies montent à la fomme'de 38-3.-1 livres 14 fols 

» 5 deniers , dont l'Abbaye fe reconnoît redevable envers 

>» le^it fieur Curé de Sainte-Croix. Arrêcé qu'il lui fera ex- 

» pedié un double du préfent a&e , pour lui fervir d'obliga- 

» non de la part de l'Abbaye. 

» Vu, calculé & arrêcé ce 2 Novembre 1787, par nous 
» fouflignés , compofans le Chapitre de l'Abbaye. Signé , Le* 
» page de varencé, chervin , nlcolaï , moriet & 
» Verdier la Tour. 

Il n'eft pas hors de propos de remarquer que le Frère 
Cherviny l'un des Curés qui ont fouferit ce prétendu arrêté 
de compte, n'afïifla point à la délibération capiculairej il écoit 
à Bayeux le jour qu'elle fut tenue. 

Le reliquat de compte reconnu au profit du Frère 
Linguet provenoit des revenus de fa Cure qu'il avoit verfés 
dans la cahTe commune , & qu'il avoit compris dans les comp- 
tes précédens de fa geflion , en qualité de Prieur. 

L'Adverfaire prétend , qu'on a eu de mauvais procédés 
pour lui , parce qu'on n'a pas voulu le recevoir en penfion 
dans h maifon de Saint-Lo , lui & fon domeftique , à moins 
de 1000 livres par an. Mais 11 la maifon qui, de fon propre 
aveu, eft obérée, & dont les dettes n'ont pas diminué 
pendant fa geflion, fe fut engagé à le nourrir & l'entretenir, 
avec fon domeftique, pour une moindre fomme, elle y eue 
perdu , & elle n'eft point en état de perdre. 

Quoi qu'il en foit, l'Adverfaire a celle de demeurer dans 

l'Abbaye de Saint-Lo , & il n'a pas tardé d'exercer des actes 

d'hoftilité contre la Communauté , dont il n'étoit plus le 

Chef. 

Dès le 24 Décembre 1787 , aux fins d'Ordonnance & ex- 



ploie du même jour, il a fait alïigner au Bailliage de Saint- 
Lo les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de cette 
ville , pour voir déclarer l'arrêté de compte du i Novembre 
précédent , reconnu & exécutoire ; fe voir condamner au paie- 
ment de la fomme y mentionnée, ainfi que de celle de 45 li- 
vres 7 fols 5 deniers, pour avances faites depuis ; fe voir 
auiïi condamner à lui payer la iomme de 600 livres pour les 
meubles que les maifons doivent à chaque Curé régulier lors 
de fon entrée dans fa Cure, & à mettre fon presbytère en 
état de réparations. 

La même Ordonnance , qui avoit permis au Frère Linguet 
de faire affigner les Chanoines Réguliers de Saint-Lo, l'avoit 
autorifé à faire faifir leurs revenus ; il s'emprefla de la mettre 
à exécution. 

Dans cette extrémité, la Communauté de Saint-Lo préfenta 
fa Requête auConfeil, Se elle obtint, le 1 Janvier 1788 , un 
Arrêt , qui évoqua au Confeil Pafïïgnation donnée au Bail- 
liage de Saint-Lo, à la requête du Frère Linguet , avec fes 
circonftances & dépendances. Par provifion , fans préjudice du 
droit des Parties au principal & à h caution du temporel de 
l'Abbaye , le même Arrêt fit main-levée des faifies faites par 
le Frcre Linguet. 

Il a conftitué Procureur au Confeil , fur l'aflîgnation qui 
lui a été donnée , & il a formé une demande provifoire , 
par Requête du 18 Mai dernier. Mais le fond s'étant trouvé 
en état en même tems que le provifoire , les Parties ont 
plaidé fur le tout. 

La Communauté de Saint-Lo a foutenu que le prétendu 
arrêté de compte, du 2 Novembre 1787, eft radicalement 
nul. 
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Le Frère Linguet a prétendu que cet a£te ne pouvoit être 
détruit fans Lettres de refcifion. Quoiqu'elles ne fufient 
pas néceffaires , la Communauté en a obtenu le 4 Juin 
dernier. 

Elle demande la nullité du prétendu a£le capitulaire, ou 
arrêté de compte du 2 Novembre 1787, & de l'obligation 
y contenue , comme contraires aux configurions de la Con- 
grégation de France, revêtues de Lettres patentes du Roi 
duement enregiftrées , & à la règle inviolablement obfervée 
dans cette Congrégation ; qu'en conféquence le Frère Lin- 
guer foit déclaré non-recevable dans fa demande en 'paiement 
du montant de ce prétendu arrêté de compte. 

Subfidiairemenr , les Prieur & Chanoines réguliers de Saint- 
Lo ont conclu à l'entérinement des Lcccres de refcifion par 
eux obtenues contre l'acte du 2 Novembre 1787; à ce que 
les Parties foient remifes au même & feniblable état où elles 
ctoient avant cet acte; qu'en conléquence, dans une affem- 
blée capitulaire convoquée régulièrement par le Prieur de la 
Maifon de Saint-Lo , & à laquelle feront appelles tous les 
poffeffeurs de Cures & Bénéfices dépendans de cette Ab- 
baye, il fera procédé à l'examen & apurement des comptes 
du Frère Linguet pour tout le tems durant lequel il a été en 
même tems Prieur clauftral de la Maifon & Curé de la Paroiffe 
de Sainte-Croix ; qu'il foit ordonné que les revenus de cette 
Cure j pendant cet efpace de tems, leront compris dans les 
comptes comme appartenans à la Maifon de Saint-Lo, fans 
que le Frère Linguet puiffe en répéter le montant contre 
elle. 

Ils offrent au furplus de lui faire raifon , lors du compte, 
4es fommes qu'il peut avoir avancées > & du prix des pommes 
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& autres denrées qu'il peut avoir fournies à li Communauté de 

Sainr-Lo , depuis qu'il a ceffe d*cn être Prieur clau&ral ; à 

condition que, de fon côté, il leur tiendra compte de la 

peniion dans la Maifon, depuis qu'il a ceffé d'en être Prieur 

jufqu'au moment il où l'a quittée pour aller demeurer dans h 

Ville. 

Il feroit fuperflu d'entrer dans de longs détails fur les deux 
chefs relatifs au paiement de la fomme de 6co liv. pour les 
meubles , & aux réparations du presbytère. 

Le Frère Linguet s'eft fait confentir par le Frère Monceau , 
fon prédéceffeur dans la Cure de Sainte-Croix, un billet de 
600 liv. pour valeur des meubles que cet ancien Curé avoic 
laiiTé à la fortie. Le Frère Linguet veut-il remettre ce billet 
à la Communauté de Saint-Lo & la lubroger dans fes droits 
contre le Frère Moriceau ? Elle efl prête de lui fournir des 
meubles jufqu'à concurrence de 600 livres , ou de lui payer 
cette fomme. 

S'il préfère de garder le billet , il n'a rien à réclamer. 

Quant aux réparations, le Frère Linguet devoit les faire 
faire par le Frère Moriceau, pendant qu'il jouiffoit de la Cure 
de Sainte-Croix. La Déclaration de 1774 le chargeoit expref- 
fément d'y veiller. Il devoit au moins les exiger lorfque le 
Frère Moriceau efl forti. La Communauté ne pouvoir agir elle- 
même. C'étoit au Frère Linguer, qui en étoit alors le chef, 
de faire les diligences néceffaires. Il a accepté le presbytère de 
Sainte-Croix tel qu'il étoit. Dès-lors il eft cenfé l'avoir reçu 
en bon état, ou avoir compolé avec fon prédécefLu: fur les 
réparations; & Paftion qu'il a formée près de deux ans après 
qu'il étoit entré en jouiffance, eût pu être écartée par une fin 
de non-recevoir. Cependant la Communauté de Saint-Lo, 
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ennemie des difcufïïôns , s'en rapporte fur ce chef à la pru- 
dence du Confeil, 

II n'y a point de conreflarion fur les fommes qui ont pu être 
avancées par la Maifon de Sjint-Lo,& les pommes ou les 
denrées qui ont pu lui erre fournies par le Frère Linguet de- 
puis qu'il a cejfé d'être Prieur. La Communauté offre de lui en 
faire raifon dans le compte qu'il lui doit. 

Toute la difficulté fe réduit donc au point de favoir (î 
l'obligation portée dans le prétendu a£te capitulaire ou arrêté 
de compte du 2 Novembre 1787 , peut fublifler ; & li le Frère 
Linguet eft fondé à répéter contre la Communauté de Saint- 
Lo les revenus de fa Cure, perçus pendant qu'il éroit Prieur, 
& qu'il a lui-même compris dans fes comptes avec ceux de la 
Maifon, quoique dans des articles particuliers. 

C'efi dans cet état que la Caufe fe prélente. 

MOYENS. 

Réfutation Avant d'expofer les raifons décifives qui doivent faire pro- 
dues fins de cer ' a nullité de la prétendue obligation du 2 Nov. 1787, il efl 
non - rece- n éceflaire de commencer par écarter les fins de non-recevoir 

voir. * 

que l'Adverfaire a imaginé d'oppofer, loit à la demande en 
nullité, foit à celle à fin d'encérinemenc des Lettres de 
refeifion. 

Il les fait réfulter de l'approbation qu'il fuppofe avoir 
été donnée à fes comptes, tant par le Chapitre général de la 
Congrégation de France, tenu en 1787, que par le Viiireur , 
qui s'eft rranfporté en la Maifon de Sainr-Lo au mois de 
Février 1788. Les Chanoines réguliers de cette Maifon ne 
peuvent, dit-il , revenir contre une opération conlacrée par 
le Tribunal fuprême de la Congrégation qui l'a approuvée. 

Quelle 
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Quelle preuve l'Adverfaire admini-flre-t il de l'approbation 

du Chapitre général de la Congrégation ? 

Il dit lui-même qu'il a pris polVelfion de la Cure de Sainte- 
Sainte-Croix le 3 Février 1786. Ce n'eft qu'à compter depuis, 
cette époque qu'on peut trouver les revenus de cette Cure 
portés dans fes comptes. Us n'ont donc pu êtie employés que 
dans ceux de 1786 & 1787. 

Ce dernier, c'eft-à-dire celui de 17J87, n'a été arrêté que 
le z Novembre , après la fin du Chapitre général , qui n'a pu 
conléquemment l'approuver. 

Ce n'e/l donc que dans le compte de 1786, préfenté au 
Chapicre général , qu'on peur trouver l'approbation de ce 
Chapitre , s'il eft vrai qu'il ait adopté la prétention de 
l'Adverfaire. 

On trouve à la vérité , dans ce compte, un chapitre où le 
Frère Linguet, en comprenant une fomme pour le prix des 
pommes provenantes du revenu de fa Cure , a gliffé qu'il avoir, 
avancé cette fomme à la MaiÇpn. Voici les termes du compte. 

Chapitre vi e . 

Recette extraordinaire. 

« Le Comptable fait recette de la fomme de mille foixante- 
» fix livres leize fols fix deniers , pour la quantité de deux 
? cens huit, corbeilles de pommes provenantes des dîmes 
» appartenantes au Curé de Sainte-Croix, & qu'il a avancée à 
»laMaifon,ci , , 1066 1. 16 f. 6 d ». 

Etoit-ce a deffein dç fe faire dans la fuite un tirre de répé- 
tition que l'Advérlaire employa le mot avancée! C'eft furquoj 
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l'on n'entreprendra point de prononcer. Mais ce qu'il y a de 
ce/tain , c'eft que le Chapitre général ne pue ni ne dut lui 
fuppofer cette intention. - 

j°. A la fin de fon compte, le Frère Linguet préfenta, 
dans le dernier Chapitre , le tableau des dettes pafiîves 
de la Mai/on de Saint- Lo ^ pour les années 1784, 1785 
& iy86. Il comprit dans ce tableau tous les créanciers de la 
Maifon de Saint-Lo , & le montant de leurs créances. S'il 
avoit entendu fe conffituer créancier de cette Maifon de la 
fomme de 1066 liv. 16 f. 6 den. ne fe fût-il pas employé dans 
cet état ? N'eût-il pas placé fa créance au moins au dernier 
rang ? Il n'en a rien fait dans ce tableau , qui eft écrit en entier 
de fa main, ainfi que tout le compte. Il n'a fait mention ni 
de lui ni de fa prétendue créance. Il n'entendoit donc point 
alors l'exiger. 

II ne voudra pas fans doute s'appliquer un des articles des 
dettes paflives , où on lit* ce qui fuit : « Pommes du Curé de 
» Sainte-Croix , 55g liv. 10 f. ». 

Au bas de la même page, l'Adverfaire a écrit -lui-même : 
« la féconde fomme eft celle de 559 1. 10 f. due à M. Mori- 
» ceauy pour pommes de 1784». 

Cet article ne concernoit donc point l'Adverfaire , mais le 
précédent Curé de Saint-Lo, fon prédéceffeur. 

2°. L'arrêté du compte de 1786 eft très-détaillé j il eft 
écrit en entier de la main du Frère Linguet ; il n'y a point 
inféré que la fomme de 106*6' liv. 16 i. 6 den. formeroit un 
reliquat en fa faveur. On n'y trouve pas une feule èxpreffion 
qui puifTe faire naître cette idée. 

Ainfi le Chapitre général n'a pu prévoir, au mois de Sep- 
tembre 1787 , fur l'irrfpecVion du compte de 1786, que le Frère 
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Linguet entreprendront de répéter contre la maifon de S. Lo , 
le moncant des revenus de la Cure , employés pour cette 
maiion. Mais' puifque le Chapitre général n'a pu être inftruic 
de cette intention qui n'étoit point manifeflée dans le compre 
fournis à ion examen , il n'a pu approuver la prétention 
du Frère Linguet qu'il ne connoiffoit point. Quand il au- 
roit ratifié & confirmé le compte de 1786, on ne pourroic 
étendre cette approbation à un projet dont ce compte ne 
donnoit aucune notion. 

La prétendue fin de non-recevoir , tirée du confentement 
fuppofé du Chapitre général de la Congrégation de France 
ne peut donc fe foutenir. 

Celle que PAdverfaire veut induire du procès verbal du 
Viiiteur , commencé le 12 Février 1788, & clos le 24. du 
même mois, n'a pas plus de folidité. 

Les plaintes portées aux Supérieurs Majeurs de la Congré- 
gation, contre le prétendu Arrêté de compte, du 2 No- 
vembre 1787, les déterminèrent à envoyer le Vitneur de 
la province de Bretagne, en l'Abbaye de Saint -Lo, pour 
faire rendre compte au Frère Linguet , examiner ce qui s'ë- 
toit paffé , & confrater les faits. 

Le Vifiteur commença fon Procès - verbal de vifite 
le 12 Février 1788. Il eut différentes conférences avec le 
Frère Linguet , qui foutint qu'il n'avoit plus rien à dé- 
mêler avec la Communauté, qu'il lui avoit rendu fon compte, 
& qu'elle l'avoit reçu. 

Les Religieux fournirent des Mémoires contre ce compte. 
Le Frère Linguet y donna des réponfes. Le réfultar des 
calculs du VnUeur , fut que le Frère Linguet dévoie re- 
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mettre 69 livres 7 fols à fon fucceîïVur ; au lieu que, fui- 
vanc l'Arrêté du 2 Novembre 1787 , il lui ctoir. dû 46 livres 
9 fols 1 denier. Mais ce Vifueur ne prononça ni ne pue 
prononcer fur la queftion de favoir fi le Fiere Linguet étoit 
en droit de répéter les revenus de fa Cure , pour le tems 
durant lequel il avoit été Prieur de l'Abbaye de Saint-Lo, 
Se avoit reçu de cette maifon fa fubfiftance , Ion entretien , 
Se tout ce qui lui étoit néceflaire. 

Les Parties écoient en juflice réglée, depuis l'aâion que 
le Frère Linguet avoic intentée à la Communauté, dès le 24 
Décembre 1787. Le Vifiteur n'eût, pu fe rendre Juge du 
différend des Parties qu'autant qu'elles y auroient refpe£live- 
ment confenti ; & le Frère Linguet ne le voulut pas. Ce 
Commiflaire ne porta donc aucun jugement ? 

Avant de terminer fa vilite, il convoqua, le 23 Février, 
une affemblée capitulaire, à laquelle aflifterent tous ceux qui 
avoient fouferit l'arrêté du 2 Novembre 1787. 

L'un d'eux donna des obfervations pour juftifier fa con- 
duite , lors de .cet Arrêté. 

Un autre déclara que , les dettes contractées par le Frère 
Linguet n'ayant pas été notifiées au Chapitre aflemblé , il 
n'auroit point alloué la créance qu'il réclamoit , s'il les avoit 
connues , & qu'il auroit renvoyé le tout au jugement des 
Supérieurs ; qu'il avoit figné Pa&e du 2 Novembre librement , 
mais fans examen préalable des comptes. 

Un troifiéme dit qu'il ne s" étoit pas trouvé au Chapitre 
du 2 Novembre, mais qu'à fon retour, le lendemain, il 
avoit trouvé juftes & légitimes les motifs qui avoient dé- 
terminé le Chapitre à allouer au Frçre Linguet fa demande; 
& qu'en conféquence il avoit figné. 
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Le quatrième foutinr , que l'afte du 2 Novembre e'tcic 
illégal & furprisy comme il en avoit fait la preuve dans un 
Mémoire. 

Le cinquième déclara perfiiter dans ce qu'il avoir arrêté , 
le 2 Novembre, à l'égard de la créance du Frère Linguet. 
Le Vifiteur ne conclut rien fur ces avis dilTérens ; & il 
termina le lendemain fa vifite en constatant queTEglife, 
les bâûm:ns de l'Abbaye & les ornemens étoient en mau- 
vais état. 

Peut-on trouver dans ce Procès-verbal la moindre appro- 
bation donnée , foit par la Communauté à la pluralité des 
furTrages, fuit par le Vifiteur à l'Arrêté du 2 Novembre 1787 ? 
Les fins de non-recevoir, imaginées par le Frère Linguer , 
ne font donc pas foutenables. 

Les moyens propofés par les Prieur & Chanoines Réguliers 
de Saint-Lo, contre l'obligation du 2 Novembre 1787, 
font de deux efpéces. Ils foutiennent que cet acte cfl nul 
dans la forme, & qu'au fond il eit contraire aux règles in- 
variablement obfervées dans la Congrégation de France; qu'il 
eft deflitué de caufe ; & qu'il renferme une lcfion du tout 
au tout", contre la Communauté de Saint-Lo. 

En premier lieu, la forme de la prétendue délibération Nullité de 
capitulaire, du 2 Novembre 1787 , eftelTentiellement vicieufe. vembrt' 1787! 
Dans tous les Corps, Chapitres & Communautés, il y a dan$ la forme « 
des règles preferites pour la convocation & pour la tenue 
des Affemblées capitulaires. L'inobfervation de ces règles 
rend l'Affemblée irréguliere , & tout ce qu'on y réfout eft 
infecté d'une nullité radicale. 

. En cette matière, la fubftance de l'obligation contractée 
par un Corps ou une Communauté, eft eflentiellement liée 
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à la forme de la délibération. Quand il s'agit d'une chofe 

commune , & à laquelle tous les Membres d'un Corps ont 
droit , il eft jufle qu'ils concourent tous à la délibération 
qui doit être prife , & qu'ils ne foient point engagés lans 
leur confenremenr; ou du moins, lans qu'on les ait mis en 
état de le donner ou de le refufer, en les convoquant à 
l'Affemblée. Quod omnes tangu ab omnibus débet approbah. . 

Non-feulement tous les Membres d'une Communauté doi- 
vent être appelles à l'AflTemblée capitulaire ; mais il eft en- 
core néceflaire que cette Affemblée foie convoquée par le 
Chef de la Communauté. 

Ce font des règles communes à tous les Corps & qui 
ne peuvent être négligées dans -aucun. Autrement les déli- 
bérations , lors defquelles on ne les a point obfervées, font 
nulles & ne peuvent fubfifter, 

La prétendue délibération capitulaire, du i Novembre 1787, 
n'a point été convoquée par le Prieur de la maifon de S. Lo ; 
& tous les Membres qui avoient droit d'y aflîfler , fuivanc 
les conftitutrons, n'y ont point été convoqués. Ce fontdeux con- 
traventions formelles aux loix de la Congrégation de France, 
qui font précités à cet égard. 

Il eft dit dans les Conftitutions , partie 6, ch. 3 , n. 4,'que le 
Supérieur a feul le droit de convoquer l'Aflemblée capitulaire 
ou de ton propre mouvement , ou à la requiiition d'un des 
diferets ou des Curés , ou des deux plus anciens Profès. 
Superioris erit convocare capitulum, Jïve proprio .mofu , 
five ad requi/itionem unius aut è diferetis aut è Pûfioribus i 
aut ïibi dijereti nulli funt , è duobus profejfîone Jènioribus 
piaesbiteris. 

Lors du prétendu Chapitre , du 1 Novembre 1787 , le 



Frère Lingucr n'étoit plus Supérieur de la maifon de Saint-Lo. 
Le Chapitre général, tenu au mois de Septembre précédent , 
avoit nommé le Frère des- Ruaux à cette place. Dès-lors le 
Frère Linguec n'avou plus le droit , le 2 Novembre , 
de convoquer le Chapitre. La convocation par lui faite, 
étant nulle , cette nullité fait tomber tout ce qui a cié ré- 
folu dans PAffemblée tenue à cette époque. 

L'Adverfaire allègue en vain, que jufqu'à l'arrivée de fon 
fucceffeur , il confervoit le pouvoir d'exercer les fondions 
de Prieur; que les Supérieurs majeurs le chargèrent même 
poftérieurement au Chapitre de différentes commifîîons , qu'il 
ne pouvoic exécuter que dans rAfTemblée de la Commu- 
naucé , & que fuivant les conftitutions, partie 5, chap. 7, 
nomb. 13, il devoir conferver fes pouvoirs jufqu'à l'arrivée 
du Frère des Ruaux. 

Si le Frère Linguet a été cjprgé de quelques opérations 
par les Supérieurs majeurs , il n'a eu d'autres pouvoirs que 
ceux qu'il tenoit de leur commiffion. S'il falloit affembler la 
Communauté relativement à ces opérations , il ne pouvoir 
traiter dans l'aflemblée que les objets pour lcfquels il avoit 
été. commis. Il ne pouvoit fur-tout y porter une queftion qui 
le regardoit perfonnellement ; il avoit perdu l'autorité atta- 
chée à la place de Prieur de la Maifon de Saint-Lo ; elle. 
avoit ceffé pour lui au moment où le Chapitre général avoic 
nommé un autre Prieur en fa place. 

Le texte des Conftitutions qu'il cite eft entièrement con- 
traire à fon fyftême. Il y eft dit , que quoique depuis la no- 
mination des Définiteurs, toutes les Supériorités foient cenfées 
vaquer dans la Congrégation , néanmoins chaque Supérieur 
conferyera dans fa Maifon toute l'autorité fpirituelle & tem- 
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porclfe , tant QUE LE CHAPITRE GÉNÉRAL N'Y AURA 
POINT POURVU. Quamvis porro eleclis femel Defiriuonbus 
in Congregatione totâ Supenorïtatcs pîeno jure vacare cenjeati- 
tur 5 quivis tamen Superior , in propriâ Domo , omnïmodamin 
ttmpcralibus 6"' fpiritaalibus auBoritatem exercere potefl ac 
débet SQlIÂNDIU EIDEM DOMUl A CAPITULO GENERALl 
PROVISUM NON FUERIT. 

Le motif de cette difpofition fe préfente de lui-mtme. La 
nomination des Définiteurs faifant vaquer les Supériorités dans' 
toute la Congrégation, les Maifbns fuflent reliées dans un, 
état d'anarchie , fi Von n'y avoit pas provifoircment conlervé 
l'autorité entre % les mains de quelqu'un ; & il étoit plus na- 
turel de l'accorder à l'ancien Supérieur qu'à tout autre. Mais 
cette autoiité ne lui eft concédée que par provifion , tant qie 
le Chapitre général n'a point jpourvu à la Supériorité de la 
Maifon : Quandiù. eidem Dwiui à Capitulo generali provi- 
fum non fuerit. 

Le pouvoir de l'ancien Supérieur ceffe donc, dès qu'il y en . 
a' un nouveau nommé par le Chapitre général. Après cette 
nomination l'ancien Supérieur ne peut plus faire aucune fonc- 
tion ; il n'a plus le droit de convoquer- le Chapitre, parce 
que ce droit eft attribué exclusivement par les Constitutions 
au Supérieur de la Maifon, & l'ancien Prieur ne l'ell plu<v 
Le Frère Linguet n'avoit donc ni droit, ni qualité pour 
convoquer la prétendue Aflerriblée capitulaire du 2 Novembre 
1787; il devoit d'autant plus s'en abftenir qu'il s'agiflbit d'un 
objet qui lui étoit perfonnel. Son intention étoit en ce mo- 
ment de fe faire reconnoître créancier de la Communauté d'une 
fomme confidérable. La délicateffe feule lui prefcrivoit d'at- 
tendre l'arrivée de fon fuccefleur , afin qu'il pût Stipuler & 
défendre les intérêts de la Communauté, L'inexécution d'une 

forme 
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fprme auffi effcntielie, imprime à la prétendue délibération 
eapitulaire , du 2 Novembre 1787 , un caractère de nullité 
irréparable. 

En fécond lieu , tous ceux qui dévoient être convoqués à 
cerre délibération capitulaire n'y ont point été appelles. 
. Suivant les Configurions , partie IV , chap. 7, nombre 4, 
tous les Curés Se Bénéfkiers, quoique réfidens hors de la 
Maifon, pour la defferte de leurs Bénéfices, font toujours 
Membres de la Communauté , & ont droit d'afïifter à toutes 
les délibérations où il s'agit des affaires communes de la Con- 
grégation & de l'adminiftration particulière de la Maifon. 

Mais il eft d'autres Chapitres auxquels ils doivent être nom' 
miment & nécejjairement appelles , tels que ceux où l'on rend 
le compte général de toute l'année; ou bien ceux dans lefquelles 
on traite d'affaires de grande conféquence , tels que les em- 
prunts, les conftruÊlions ou réédifications 8c autres femblables. 

Paflores & Beneficiati in Choro,& alio quovis Canonicorum 
ccetu , locum ac JèJJionem , jervato tamen cum cceterïs Sacer- 
dotibus profejjionis Ordine , jure Juo habebunt. Délibération 
nibus omnibus , in quibus de communibus Congre gationis ne- 
goùisy veljpeciali Domûs admini/lratione agendum erit,aderunt s 
fi.ita libuerlt : NOM1NAT1M VERO ET NECESSARIO ad ea 
Capitula coavocabuntur , in quibus VEL GENERALE T0T1US 
ANNl*COMPVTUMREDDENDUM ERIT, vel traêabitur DE 
NEGOTUS MAJQR1S MOMENTI ; qualia Junt inprimis PE- 
CVN'UE MUTUO ACCiPlENDM , cèdes extruenda , vel rexdifi- 
candœ , & alia ejufmodi. 

Tous les Curés, polTeffeurs de Cures dépendantes de la 
Maifon de Saint-Lo dévoient donc être convoqués nommé' 
ment & née effritement au prétendu Chapitre du 2 Novembre 
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1787, par deux raifons. La première , parce qu'il s'agiflbît 
du compte général de l'année. La féconde , parce que l'obli- 
gation demandée par le Frère Linguet à la Communauté 
avoic le même effet qu'un emprunt , & formoit une affaire 
importante pour elle. Cependant ils n'y furent point convo- 
qués : c'eft un fait dont le Frère Linguet ne peut difeonve- 
rur lui-même. Cette féconde contravention aux Conftitutions 
opère encore une nullité dans le prétendu a&ecapitulaire du 
2 Novembre 1787. 

Il ne s'aghlbit point ,. dit le Frère Linguet, d'un compte 
général de toute l'année ; je rendois mes comptes de trois 
mois en trois mois ; c'étoit le compte des trois dernier? mois. 
Lorfque le Vifiteur a convoqué un Chapitre, le 23 Février 

1788, il n'y a appelle que les mêmes individus qui avoient 
compofé celui du 2 Novembre 1787 ; d'ailleurs il n'y avoic 
que trois Curés réfidens à la campagne qui ne furent pas con- 
voqués. 

Qu'on life le prétendu arrêté de compte du 2 Novembre 
1787. La première chofe qu'on y rencontre, c'eft la fixation 
de la recette générale de toute Vannée. Vient enfuite ccile de 
la dépenfe; la balance de Tune & de l'autre; l'arrêté de la 
recette de l'année précédente ( & la recette de Vannée dernière 
que nous arrêtons ce même jour , eft - il dit ) ; enfin, J'obli- 
gation conientie au profit du Frère Linguet, pour les fommes 
qu'on fuppofoit qu'il étoic en droit de répéter pour les deux 
années 1786 & 1787. 

Les Capitulans ont donc arrêté, le 2. Novembre 1787 , 
non-leu!emenc le compte général de toute l'année , mais même 
celui de l'année précédente. Ils ont confenti au profic de l'Ad- 
ver faire une obligation qui étoic un emprunt ; car le Frère 
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Linguct dit lui-même qu'il a prêté à la Maifon de Saint-Lo la 

iomme qu'il répète. Mais ils étoient fans pouvoir pour la 
grever de cette manière , puîfque les Curés de la campagne 
n'dvoienc point été convoqués. 

Que ces Curés fuffent au nombre de trois ou davantage,"^ 
peu importe. Trois voix dans un Chapitre peuvent faire pen- 
cher la balance ; trois Capitulans euffent pu ouvrir les yeux 
des autres , défendre avec fuccès les intérêts de la Maifon , 
empêcher qu'il n'y fût porté atteinte. Le défaut de convo- 
cation de tous les Membres du Chapitre formera toujours 
un moyen de nullité péremptoire contre Ta&e du 2 Novem- 
bre 1787. 

Si le Vifiteur ne convoqua , le 23 Février 1788 , que les 
mêmes Capitulans qui avoient fouferit l'arrêté du 2 Novenqj 
bre précédent, c'étoit parce qu'il s'agiffoit de conftater les 
faits & de fçavoir quels motifs les avoient déterminés. 

Le Frère Linguet ne voulant pas foumettre l'arrêté du 2 
Novembre à une nouvelle décifion de la part de la Commu- 
nauté , il auroit été inutile d'y appeller les Curés de la cam- 
pagne , puifqu'il n'étoit point queftion d'appurer de nouveau 
les comptes. 

Ainfi malgré tous les prétextes mis en ufage par l'Adver- 
faire, la nullité du prétendu a£te du 2 Novembre 1787 dans 
la forme eft démontrée. 
. . ' En fécond lieu en confidérant l'obligation du 2 Novembre 
1787 * en elle-même, & indépendamment de l'irrégularité 
de la forme, elle eft évidemment contraire aux Conftitutions robHgatton 
& aux régies de la Congrégation de France ; elle eft deftituée ^mb^ m°~ 
de caule , & elle contient une léfion du tout au tout, au fept cent qu a - 
préjudice de la Maifon de Saint-Lo. eonfidTé^ea 

C 2 elle-mêma. 
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D'abord la prétention du Frcre Linguet a contre eHel'ufàgb 
inviolable ment obfervé dans la Congrégarion de France* 

Depuis que cette Congrégation exitte, il y a eu un grand 
nombre de Chanoines Réguliers qui ont été tout à- la fois, 
"Prieurs clauftraux d'Abbayrs Se Titulaires de Cures qui fe 
deffervoient dans les Eglifes de ces Abbayes. Ces Religieux 
Prieurs clauftrayx, & Curés, ont toujours porté, dans les 
comptes qu'ils rendoient de leur Adminiftjation- 1 les revenus 
de leurs Cures, avec ceux; des Maiions; en obfcryant de 
les diftinguer les uns des autres , afin qu'il n'y eût point 
de confufion, & que quand le titre de la Cure leroir polfedé 
par un autre que par le Prieur clauftral , il n'y eût aucun em- 
barras fur la perception des revenus refpeclifs. 
a Malgré cette diflinôlion, routes les fois que ces deux titres 
de Prieur cLuitral & de Curé ont été réunis fur 1a même 
tête , les revenus de la Cure ont été verfés dans la caiffe 
commune & employés au profit de la Communauté , fans qu'il 
foie jamais venu dans l'efprit d'aucun Prieur clauftral & Curé 
de répéter contre la' Communauté les revenus de la Cure. On 
pourroit citer une multitude de comptes de cette efpéce. On 
fe contentera d'indiquer celui» qui a été rendu par le Prieur 
de Cha/trage , Curé de Saint-Langis , pour l'année 1787. 

Cet ufage elt fondé fur les principes de la juftice la plus 
exa£te. Le Religieux , Supérieur clauitra! d'une Maifon, y reçoit 
tout ce qui eit néceffaire pour fa fubiiitance, Ion entretien, 
fes befoins. Il ne lui manque même rien de toutes les com- 
modités qu'il peut raifonnablement délirer. 

Seroit - il jufte que la Communauté lui fourniffant tout 
fur fes propres revenus, ne perçût pas à fon tour, Se. par 
droit de réciprocité, les revenus du Bénéfice qu'il poiïéde, 
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foitCure, ou autre, fur-tout quand il s'agit de Religieux d'une 
Congrégation réformée, dans laquelle les revenus des Béné- 
fices doivent êcre mis en commun. Peut-il y avoir aucun motif 
fondé de contrevenir à un ufage aufïi jufte ? 

Mais cet ufage dérive encore des régies qui fervent de bafe 
à la Congrégation de France , & des difpofitions précifes 
de fes Conltitutions. 

Les Prieurs & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Saint- 
Lo, ne fuivront point le Frère Linguet dans toutes les di- 
greffions où ils'eft jetcé fur les différentes efpéces de Bénéfices 
qui fe rencontrent dans la Congrégation de France. Us con- 
viennent qu'il y a des Cures annexées aux places de Supérieur 
des Maifons, en forte que le Supérieur efl toujours Curé; 
d'autres qui ne font point annexées à la place de Prieur, quoi- 
que la deffcrte de la Paroifle fe faffe dans TEgliTe de l'Abbaye ; 
la réunion des fondions de Prieur clauftral & du titre de 
Curé fur la même tête, efl alors accidentelle. 

Il y a encore des Bénéfices (impies & des Offices clauftraux. 

Le Frère Linguet prétend que les titulaires des Cures non 
annexées , quoiqu'elles fe deiTervent dans l'Eglife de l'Abbaye, 
non-feulement ne font point tenus , mais même qu'ils feroienc 
coupables de partager les revenus de ces Cures avec les Maifons 
dont il font en même-tems Prieurs clauiîraux. Selon lui les 
Cures n'ont point été données aux Abbayes de Chanoines Ré^ 
guliers ; celles- ci n'ont rien à prétendre fur leurs reve nus qui ap. 
parciennent aux Pauvres, après avoir prélevé ce qui eftnécef- 
faire pour la fubiiflance & l'entretien des Curés ; & l'on ne 
doit point confondre ces Cures avec les Bénéfices fimples 
donc les Titulaires font tenus de rapporter les revenus , parce 
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que ces revenus n'appartiennent point aux Paroifliens comme 
ceux des Cures. 

Tout eft erroné dans ce fyftême du Frère Linguet. 

L'Ordre des Chanoines réguliers a été infatué pour allier 
& réunir les fondions de la Cléricature avec la vie com- 
mune. La Deflerte des Paroiffes eft la principale occupation 
des Chanoines réguliers , le but & la fin de leur inftirut. 

LesConftitutions de la Congrégation de France préfentent 
l'exercice des fondions du miniftere évangélique , comme le 
patrimoine le plus précieux , qu'elle a reçu de fes anciens Re- 
ligieux, & qu'elle s'efforcera toujours de conferver & de 
tranfmettre dans fon intégrité à leurs SuccefTeurs (i). 

On peut & l'on doit appliquer en général à toutes Jes 
Congrégations de Chanoines réguliers ce qui a été dit pfus par- 
ticulièrement de l'une d'elles ; que l'Ordre des Chanoines ré- 
guliers a été inftitué pour être dans l'Eglife un Séminaire 
ou une pépinière de Palleurs. Ad hoc ordo Canonicus infti- 
tutus efl ut effet perpetuum in Ecclejiâ Del Pajiorum Semi- 
narium. I 

C'eft d'après ce but de l'inflitution des Chanoines réguliers, 
qu'en différens temps, & principalement dans ces fiecles mal- 
heureux, où le défordre & l'ignorance avoient fait tant de 



Ç i ) Eximiam OràinU Canonici prxrogativam , quâ ad minifterium tvangelicum, & facra 
hiérarchies fwBionts , fub aufloritatc Epifcopali exercendas , £X INSTITVTI $ui 
naturj ET conditione deflinatus eft, tôt prattereà fummorum Ponùficum, & 
fjerorum canonum decretU fancitam , & approhatam , confervare volens Congrcgatio 
njjlra déclarât je pj.rochiaru.tn regimen habere , ut pretiofam hizreditatem , quant a Pa- 
(ribus acceptant , fummo fludio jervare , atque intégrant ad nepolts tranfmittcrc debeat, 
Conftitutions , Part, V, Chap..i, Nomb. i. ' . 
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ravages dans le Clergé féculier , les plus Saints Prélats ont 
donné un grand nombre de Cures aux Maifons des Cha- 
noines réguliers, pour leur fervir de dotation, & pour qu'elles 
les fiffentdeffervir parleurs Religieux- Le temporel des Cures 
aiofi données aux Maifons, a compofé les revenus de la plu- 
part des Abbayes des Chanoines réguliers. 

S'il avoit été poflible que ceux d'entre eux qui étoient char- 
gés de la deflerte de ces Cures s'acquittaffent de l,eurs fonc- 
tions fans forcir de la Maifon, jamais les Religieux Curés 
n'euffent eu aucun pécule , ni Padminiftracion des revenus des 
Cures. Cette adminifhation fût toujours reftée entre les mains 
des Officiers de h Maifon. 

Mais l'éloignemenc de la plupart des Cures , l'obligation 
des Curés d'y réfider pour être à portée d'adminilîrer. en tous 
tems les fecours fpiritucls à leurs Faroiffiens , ont obligé de 
permettre aux Religieux Curés , tranfplantés hors du cloître, 
d'avoir des revenus, & un pécule pour iubvenir à leur k fub- 
fiftancg & à leur entretien. 

Dans toutes les Congrégations réformées , un des princi- 
paux ftatuts , celui qui forme même en quelque forte la bafe 
fondamentale de toutes les reformes, défend aux Religieux 
Bénéficiers de percevoir les revenus de leurs Bénéfices , & 
ordonne que ces revenus appartiendront à la Maifon donc 
les Bénéfices dépendent. On n'a pu trouver de meilleur moyen 
pour faire obferver exa&ement le vœu de défappropriation 
qui forme l'eflence de la profeffion Religieufe, & dont la vio- 
lation entraîne mille défordres. 

Cette régie eft écrite dans les Confticutions de la Congré- 
gation de France pour les Bénéfices limples , les Offices clauf- 
traux, ou tous les autres de même nature. Les titulaires de 
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ces Bénéfices doivent en laiffer le foin feTAdminiflration aux 
Supérieurs des Mations dont ils dépendent. 

Canonj.ci nofîrce Congregadonis , qui gaudent Benejicm fim- 
plicîbus , OJficiis claujîralibus , aliisve ejus modi , ad aliquam 
ejufdcm Congregaiionis Domurn pertinentibus , non prœfumanty 
quoeumque* preetextu , etiam fi parochiale Beneficium pojji- 
deant t eorufndem adminiflrationem fujàpere : fed liberam 
five in temporalibus t five in Jpiritualibus eorum curam relin- 
quant Jhperiori Domas , cui prœdicla Bénéficia , vel Officia 
Jubjecîafunt. Superior vero in prœfiandâfundationum , onerum- 
que Beneficio annexorum, diligenù exeemione fidelem opérant 
adhibeat. Gonftiturions, Part. IV, Chap. 6 9 Nofhb. 10. 

On a été obligé de modifier cette règle générale relati- 
vement aux Religieux Curés. Les mêmes Conflitucions décla- 
rent que, quoiqu'il leur foit permis d'adminiftrer les revenus 
de leurs Eglifes , iis n'en font cependant point les maîtres , 
mais feulement les régiiïeurs ou difpenfateurs , hsjonde's de 
pouvoirs des Maijbns , tenus de rendre compte de leur adminis- 
tration à leurs Supérieurs réguliers. 

Et.fi qui Bénéficia Ecclefiaflica apud nos obtinent , nullo 
modo libtrentur à voto quo propria abdicarunt 9 licebit tamen 
nojlris pafloribus , ut quanquàm renuntiaverint omnibus qutz ha- 
bebantfacultates Ecclefiœ adminiflrent) non quidem utpojfejfores 9 
ac dominijfed ut PRCfcURATORES , dijpenfatores que , SU- 
PERIORIBUS RATIoNEM REDDITURI. Ibid. TïiJ» 

Le mot Procuratores détruit la fauffe interprétation que le 
Frère Linguet a voulu donner à ce partage des Conftitutions. 
Les Religieux Curés ne font que les fondés de pouvoirs des 
Maiions auxquelles les Cures ont été données. C'eft donc à 
leurs Supérieurs réguliers , & non aux Evèques qu'ils doivent 

compte 
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compte des revenus de leurs Cures &de leur adminiftraûon. 
Le Mandataire , n'eft comptable de l'exécution du mandat 
qu'envers le Mandant. 

En vain l'Adverfaire argumente-t-il des différentes difpo- 
ficions qui fe trouvent dans le même chapitre 6 de la. quatrième 
partie des constitutions. Elles s'élèvent toutes contre fon 
fyftême. 

Les défenfes faites aux Religieux-Curés d'enrichir des 
revenus de leurs Bénéfices leurs parens ou leurs amis, de 
faire des donations entre-vifs , des difpofitions teftamentairss, 
de recpnnoître qu'ils ont reçu de l'argent ou dts m-ubles , 
•lorfqu'ils ne les ont pas reçus, de faire des emprunts ou de 
nouvelles conflru&ions aux presbytères , ou autres édifices , 
ni aucun changement confidcrable dans l'état temporel de 
leurs Bénéfices, fans avoir , en ces deux derniers cas , obtenu 
. le confentement -par écrit de la Communauté dont ils font 
membres : le droit qu'ont les Supérieurs des Maifons de 
vifiter tous les ans , foit par eux-mêmes , foie par des délé- 
gués, tous les presbytères de chaque Cure foumile à la 
Maifon , d'exiger du Curé un compte exael de fes dettes 
avives & paflîves , d'examiner s'il a foin d'entretenir les 
bârimens de réparations , & d'acquitter les charges de fon Bé- 
néfice, de rédiger du tous un procès- verbal , & de déférer au 
Chapitre de la Maifon Padminiflration du Curé , fi elle eft 
vicieule, afin de recourir aux remèdes convenables, & s'il eft 
même néceflaire à la force coaâive des Loix & à l'autorité 
des Tribunaux ; toutes ces difpofition des ConfUcutions font 
autant de preuves du droit qu'ont les maifons fur le revenu 
Temporel des Cures qui en dépendent , pendant la vie des 
■ Curés. 
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Après leur morr, ce font les mêmes Maifons qui, fuivant 
la Jurilprudence du Confeil, adoptée par les Déclarations du 
Roi, des 22 Aoûc 1770 & 6 Acût 1774, recueillent let/r 
pécule , compoié des revenus de la Cure. 

D'après toutes ces preuves multipliées, que doit-on penfer 
du fvftême du Frère Linguct, quand il ne veut pas que .'es 
Maifons puiflent profiter de la moindre partie du revenu des 
Cures. Il prétend prouver par le nornb. 5 du Chap. 7 de la 
quatrième partie des Confticutions , qu'il y a plufieurs Cures 
qui n'ont point été données aux Maifons , par ce qu'il efl: die 
en cet endroit , que ceux qui feront pourvus de Bénéfices qui 
ne font du patronage d'aucune des Maifons de la Congréga- 
tion , feront affiliés à la plus proche Maifon du Diocèfe, ou fi. 
la Congrégation n'en a point dans le Diocèfe, à celle d'un 
autre Diocèfe , qui fe trouvera la plus voifine du Bénéfice. 

Le texte cité ne prouve nullemenr qu'il y ait dans la Con- 
grégation des Cures qui ne dépendent d'aucune de fes 
Maifons. 

Les Conflitutions ont été faires en 176c?. L'épître du 
Chapitre général, qui efl: en tête, le prouve, puîfqu'elle efl 
datée du 3 1 Octobre 176"^. A cette époque, la Jurifpru- 
dence admettoit tous les Religieux de l'Ordre de Saint-Au- 
guftin à pofleder indifféremment les Cures de toutes les Con- 
grégations de cet Ordre. Ainfi un Chanoine régulier de 
l'Ordre de Prémoncré pouvoit pofleder une Cure dépen- 
dante d'une Maifon de la Congrégation de France; & réci- 
proquement un Chanoine régulier de cette dernière Congré- 
gation étoit Titulaire d'une Cure de l'Ordre de Prémonrrê. 
Cette réciprocité étoit admife entre toutes les Congrégations 
de l'Ordre de Saint-Auguftin , & elle fubfifte encore pour les 
Bénéfices fimples. 
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La Déclaration du 22 Août 1770, enregiftrée le p Août 

1771 , efl la première Loi qui aie ordonné que les Bénéfices 
a charge d'ames , dépendans des Ordres ou Congréga- 
tions de l'Ordre de Saint- Auguflin, ne pourroient être pof- 
fédés à l'avenir , ou obtenus par des Chanoines réguliers qui 
n'auroient- pas fait profeflion dans les Ordres ou Congréga- 
tions dont dépendent ces Bénéfices. 

Il n'étoit pas pofli.ble, en 1769, de prévoir cette Loi. En 
conféquence' le Chap. 7 de la quatrième partie des Conftitu- 
tions, nomb. 5, pourvut au cas où un Chanoine régulier 
de la Congrégation de France feroic pourvu d'une Cure 
dépendante d'un autre Ordre ou Congrégation. Dans cette 
circonstance , il voulut qu'il fût affilié à la Maifon la plus 
voifine de la Congrégation dans le Diocèfe, ou s'il n'y en 
avoit aucune, à la plus prochaine d'un Diocèle voifin. 

Cette difpofition ne prouve donc en aucune manière que 
la Congrégation pofféde des Cures dont le temporel & le 
fpirkuel ne lui aient point été donnés. On ne peut pas 
douter que dans le nombre 5 il s'agiflbit du cas où un Reli- 
gieux de la Congrégation feroit pourvu d'un Bénéfice d'un 
autre Ordre ou Congrégation , puifqu'au nombre 9 du même 
Chapitre, il eil dit qu'on fournira les meubles nécetfaires à 
fon fucceffeur , s'il efï Chanoine de la Congrégation : Si Con- 
grégations noftrœfuerh Canonicus. Ainiî nulle conléquence à 
tirer de cet exemple particulier. 

S'il étoit beioin d'ajouter d'autres preuves à celles qu'on a 
déjà données pour établir que les Maiions des Cha; oines 
réguliers ont prefqqe toujours été dotées fur les Cures , 
on pourroit encore citer ces exprefllons remarquables du 
Chap, 4 des Conltitutions, part. IV > nomb. 1 3 : Parochias quas 
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Ut PRJECIPUUM* ET ESSENTIALE SUUM PA.TR.IMONIUM habit 
] noflra Congre gatïo. 

On pourroit invoquer les chartes des donations faites par I?s 
Evêques aux différens Ordres de Chanoines réguliers du Ipiri- 
tucl & du temporel des Cires. Elles fc rencontrent dans tous 
les Recueils. C'elt par ces donations que les Cures ont été 
régularises. A ufll voit-on le plus louvent les dîmes de ces 
Paroiff.s poffédées par les Maifons qui fourniffent à leurs 
Religieux-Curés ce qui efl néceffaire pour vivre & s'entre- 
tenir conformément à leur état. 

■ Il faut donc reconnuîrre que quand le Frère Linguet veut 
rendre les Maifons des Chanoines réguliers étrangères aux 
Cures qui en dépendent, quand il ne veut pas que lorfqu'elles 
fourniffent à un Curé demeurant dans la Communauté ion en- 
tretien & l'a fubfiftance,il foit obligé de rapporter fes revenus 
à la caiffe commune, il (outient un fy Réme contraire à l'intention 
des Prélats qui onr donné les Cures aux Maifons des Chanoines 
réguliers pour compofer leur dotation, fous la condition 
qu'elles les feroient deffervir par leurs Religieux , & à l'efprit &: 
aux difpofitions précifes des Conflitutions & des loix du 
Royaume , qui attribuent aux Maifons des droits fur les 
revenus de leurs Religieux-Curés, foit pendant leur vie , foit 
après leur mort. 

Les charges dont ces Maifons fe trouvent grevées, foie 
par rapport aux presbytères, foit pour les meubles qu'elles font 
obligées de fournir aux nouveaux Curés après le décès de 
leurs prédécefTeurs : la maxime quUquid acquirit Monachus 
acquirit Monafterio , fuivant laquelle un Religieux contracte 
avec fon Monaftere une forte de communauté ; en forte que 
s'il poffede quelque chofe, il en a moins -la propriété qui lui 



eft interdite que l'admîniftration , parce qu'il n'en eft que le 
dépositaire & l'économe .pour fa Communauté : tous ces motifs 
juftifient de plus en plus le droit qu'ont les Maifons des Cha- 
noines réguliers fur les revenus des Cures poffédées par leurs 
Religieux. 

Les principales objections de l'Adverfaires étant ainfi dif- 
cutées , les difficultés qu'il propofe s'évanouiiïent d'elles- 
mêmes. 

Il eft vrai qu'il y a des Cures annexées aux Maifons & 
d'autres qui s'y deffervent , fans y être, annexées. 

Quant aux premières, il ne faut pas s'imaginer qu'elles 
aient été annexées par des unions folemnelles , faites avec toutes 
les formalités ufitées en cette matière. L'ufage & la poffefllon 
font le plus fouvent les titres en vertu defquels certaines Cures 
fefont trouvées annexées à la place du Supérieur de la Maifon. 

C'eft une vérité reconnue par le Frère Linguet lui-même 
que, quand une Cure eft annexée à une Maifon, le titulaire de 
cette Cure non-feulement ne peut s'en approprier les revenus, 
mais encore qu'il eft obligé de remettre au Procureur de la 
Maifon le produit des offrandes & les rétributions ou le Cafuel 
pour être employés aux befoins communs. Il eft feulement auto- 
rifé à retenir ce qui eft nécefTaire pour foulager les pauvres ; 
& l'on s'en rapporte à cet égard à fa charité & à fa prudence. 
Eleemofynas quafeunque & oblationes ex fidelium pïetate , vel 
adminiflratione facramentorum profeclas , PAROCHUS , & ejus 
in facro minifte.no focii , IN COMMUNES USUS 1NSUMEN 
LAS PR0CURAT0R1 FIDEL1TER TRADANT. Parocho tamen 
in necejjitates pauperum id ex Us retinerc concedatur , quod ex 
charitaûs & religionis officio erogatidum prudenter ceftimaverit. 
Conftitutions Partie IV , Chap. 2 , nomb. 9. 
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Cette règle eft applicable non-feulement aux Religieux 
poffeflêurs des Cures annexées, mais encore à tous ceux qui 
poffédent des Cures qui fe deflervent dans les églife* des 
Abbayes de la Congrégation , & qui réfident dans les Mai- 
fons. Car s'il exifte quelque différence quant à la perception 
des revenus entre les titulaires des Cures annexées & ceux 
de celles qui ne le font pas , elle, ne provient point de ce que 
les revenus des premières font unis à la Communauté, & de 
ce que ceux des autres ne le font pas. 

Les revenus des bénéfices fimples ne font point unis aux Mai- 
fons, 8^ cependant ils font perçus par elles , parce que les > 
titulaires ne font pas tenus d'y réfider. . 

Ainfi , c'eft la néceffité de réfider dans le bénéfice, ou la 
liberté de n'y pas réfider fur lefquelles on doit décider fi un 
Religieux d'un Bénéficier a le pouvoir de percevoir & admi- 
niftrer les revenus de fon bénéfice, ou s'il ne l'a pas. - 

Le titulaire d'une Cure non annexée, éloigné de famailon, 
perçoit les revenus de cette Cure , parce qu'il ne réfide pas 
dans cette Maifon , parce qu'il eft obligé d'avoir un pécule 
& des revenus pour fournir à fa fubliftance & à fon en- 
tretien. 

Mais ce motif cefle quand il demeure dans la maifon. La 
règle générale reprend alors fon empire , & il doit rapporter 
tous fes revenus à la caiffe commune, en prélevant feulement 
ce qu'il eftime néceffaire pour les befoins des pauvres. 

En agitfant ainfi , l'emploi de fes revenus fe fait confor- 
mément au chapitre 6 de la quatrième partie des Conftitu- 
tions nomb. 2. Une portion eft employé aux befoins du 
Religieux Cuié, puifque la Maifon lui fournit tout ce qu'il 
peut défirer pour fa iubiiftance 8c fon entretien. 
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Les pauvres en ont une parc , puifqu'il eft le maître 'de 

prendre fur ces revenus ce qu'il juge leur être néceflaire. 

Une autre portion ert encore employée à la décoration de 
l'égiiic , puiique la Cure ie deffeevant dans l'églife de la Mai- 
Ion , c'eft elle qui fournie ce qui eft neceffuire , foie pour fa' 
décoration , loit pour augmenter la niajeilé du culte divin. Le 
vœu des Conftitutions eft donc rempli. 

Il ftroit d'autant plus indécent de voir le Prieur d'une 
Maifon'qui eft en même-tems Curé , avoir , dan* la Mailon 
même, un pécule particulier, que les Conftitutions pan. IV , 
ch.ip. 5 , nomb. 5 , preferivent aux Curés, qui demeurent dans 
lesMaiions, de pratiquer les mêmes devoirs que tous les autres 
Religieux Piètres , autant que cela elt compatible avec leurs 
fon&iorjs curiales. 

En un mot, s'il eft permis à un Religieux Cure d'avoir un 
pécule & des revenus particuliers , c'efl une difpenfe com- 
mandée par U néceffité, par l'obligation où il eii de réiider dans 
fa Cure , éloigné de la Madfon dont il efl Religieux. Dés que 
cette caule ne fubfifte pas , dès qu'il peut en rrême-tems 
deffervir fa Cure & refider dans la mailon , la dilpenfe ceffe 
pareillement. Il devient fournis à la loi générale qui défend à 
tout, Religieux d'une Congrégation réformée titulaire d'un 
bénéfice> de s'en approprier les revenus , & qui les attribue à 
la Mailon dont dépend le bénéfice. 

Tant que le Frère Linguet a été enfemble Prieur claurtral de 
la Mailon de Saint-Lo,& Curé de Sainte-Croix , il a été dans 
ce cas. Nul motif ne pouvoit le dilpenfer de verfer les revenus 
de la Cure dans la caiffe Commune. Il a jugé lui-même que cela 
devoit être àinli. Il les a employés dans les comptes qu'il a 
rendus de ceux de la maifon ; il ne s eft point placé pour en 
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en f obtenir la répétition au nombre des créanciers de la Com- 
munauté, quand il a formé le tableau de Tes dettes padives ; il 
ne peut donc être admis .à les répéter contr'elle. 

Si la prétention pouvoir être admife, un'Religieux Prieur 
clauflral & Curé pourroir, après avoir employé les revenus 
de fa Cure aux beloins de la M.ulon p-.ndrint plulieurs an- 
nées, opérer la ruine de cette Mailou par des répétitions con- 
fidérables qu'il vitndroit former contre elle, quand il ne feroit 
plu Prieur. 

Cet inconvénient en entraîneroit un autre. Les Supérieurs 
majeurs ne pourroient plus confier les places de Prieurs des 
maiions aux Titulaires des Cures non annexées. La règle in* 
violablement obfervée dans la Congrégation depuis fon érec- 
tion, fe trouveroit renverfée, & cette innovation feroit un 
^erme fécond de diffentions. entre les Maiions & les Curés. 

Il n'tildonc pas poffible de penfer que le Conleil accueille 
la prétention du Frère Linguer. 

Le prétendu acïe capitulaire du i Novembre 1787, eft nul 
& vicieux dans fa forme. L'obligation qui y eft contenue doit 
être annullée ou refeindée. Elle eft deiHcuée de caufe, puif- 
qu'elle eft fondée fur une créance fuppofée, le Frère Linguer 
n'ayant point le droit de réclamer les revenus de fa Cure verlés 
par lui dans la caiffe commune. - 

Par la même raifon elle contient une léfion du tout au 
tout contre la Maiibh de Saint-Lo, puifquc l'Adverfaire l'a 
fait fe reconnoître débitrice d'une fomme qu'elle he devoit 
point. . 

Il eft donc impoffible que cette obligation nulle & vicieufe 
puifle foutenir les regards de la Juftice;& Ion anéahtiffement eft 
prononcé d'ayance par les Conftuuùons de la Congrégation 
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qui étant revcrues de Lettres Patentes duement enregistrées ~ 

Je 17 Juin 1772, forment une Loi de l'Etat, à laquelle il 
n'eft pas permis de contrevenir. 

D^ns quelque hypothèfe que ce foit , il efl indifpenfable 
d'ordonner qu'il fera procédé à l'appurement du compte du 
Frère Linguet dans une aflcmblée de la Communauté de 
Saint-Lo, régulièrement convoquée, & à laquelle feront ap- 
pelles fous ceux qui ont droit d'y affiler. 

S'il s'élève des difficultés lur quelques articles du compte , 
elles doivent être portées, fuivant l'ufage, devant les Supé- 
rieurs majeurs. Ceft l'unique moyen de fe conformer aux 
régie de la Congrégation. 

Monfieur DE MONTILLET, Avocat-Général. 

M e DESNOS DE LA GRÉE, Avocar. 



Château, Procureur. 
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A P A RIS , chez N.H.Nyon, Imprimeur du Parlement , 
rue Mignon Saint-André-des-ArCs. 1788. 
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